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La rédaction

Tendances
Ce sont des chiffres que vous ne lirez pas ailleurs. 
Centre Inffo a interrogé 200 responsables formation sur 
les tendances 2014 en matière d’achat de formation 
(page 10). Seules 21,5 % des entreprises interrogées 
anticiperaient l’impact de la réforme. Preuve que le 
chantier d’explication de la loi du 5 mars devrait rester 
ouvert pendant une durée assez longue. Plus 
encourageant, les deux tiers des responsables formation 
déclarent que leur entreprise va au-delà de l’obligation 
fiscale. Enfin, si 57 % des entreprises achètent des 
formations certifiantes, elles consacrent moins d’un quart 
de leur budget à ce type de formation. 

Exportable 
Le système français de formation est-il en train de 
“tomber” ou de “monter” ? Ce n’est ni la question ni le 
problème ! Ni décliniste ni cocardière, notre approche 
consiste à nous interroger sur le fait de savoir si le modèle 
français a essaimé et si oui, de quelle manière. Si la 
formation à la française est globalement respectée à 
l’étranger, son caractère très paritaire la rend 
difficilement exportable. Hormis le droit individuel à la 
formation, aucun dispositif hexagonal n’a fait d’émule 
au-delà de nos frontières. Et encore, supplanté par le 
compte personnel de formation, le Dif vit ses derniers feux 
dans le secteur privé... 
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L’ÉvénementL’Événement

La loi du 5 mars clarifie les domaines  
de compétences des uns et des autres ” 

ministre du Travail
François Rebsamen

Accompagnement de la réforme et suivi de la mobilisation 
sur l’apprentissage : ce sont les deux premiers chantiers à 

l’agenda du Conseil national de l’emploi, de la formation et 
de l’orientation professionnelles, le Cnefop. 

Béatrice Delamer et Benjamin d’Alguerre 

Le Cnefop
a ouvert ses travaux 

 P   lusieurs fois repoussée, c’est finale-
ment le 28 novembre qu’a eu lieu 
l’installation du Conseil national de 
l’emploi, de la formation et de 
l’orientation professionnelles 
(Cnefop) par le ministre du Travail, 

de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du 
Dialogue social François Rebsamen, au Conseil 
économique, social et environnemental (Cese).

Cinq commissions 
Né le 27 juillet de la fusion du Conseil national de 
l’emploi (CNE) et du Conseil national de l’emploi et 

de la formation tout au long de la vie (CNFPTLV), 
le Cnefop a pour mission de coordonner la stra-
tégie nationale de l’emploi, de la formation et 
de l’orientation professionnelles, d’évaluer les 
politiques en la matière et d’émettre des avis sur 
les projets législatifs et réglementaires. Le bureau 
supervisera les travaux de cinq commissions  : 
Evaluation des politiques et actions dans le 
champ de la formation professionnelle  ; 
Comptes ; Politiques régionales ; Parcours pro-
fessionnels ; Développement des compétences 
et qualifications.
Il est présidé par Jean-Marie Marx, nommé en 

conseil des ministres le 17 septembre, et a deux 
vice-présidents. Pascale Gérard, présidente de la 
commission formation professionnelle de l’Asso-
ciation des Régions de France (ARF) a été désignée 
par les élus régionaux. Christian Janin, secrétaire 
confédéral CFDT, assurera l’autre vice-présidence 
au titre de représentant des partenaires sociaux 
représentatifs au niveau national et interprofes-
sionnel. Il est par ailleurs président du Copanef 
(Comité paritaire interprofessionnel national pour 
l’emploi et la formation professionnelle). Le secré-
tariat général a été confié à Catherine Beauvois, 
nommée par arrêté du 17 septembre.

“Clé de voûte” de la gouvernance 
Décloisonner les politiques de l’emploi et de la for-
mation professionnelle, y adjoindre celles liées à 
l’orientation tout au long de la vie, c’était l’une des 
ambitions portée par les partenaires sociaux en-
gagés dans la négociation de l’accord national 
interprofessionnel du 14 décembre 2013, transcrit 
quatre mois plus tard par la loi du 5 mars 2014. Et 
c’est désormais l’ambition du nouveau Conseil. 
Le Cnefop, “clé de voûte” de la gouvernance de la 
chaîne orientation-formation-emploi, selon 
François Rebsamen, ministre du Travail venu ouvrir 
cette session inaugurale : “La loi du 5 mars clarifie 
les domaines de compétences des uns et des 
autres. L’État est responsable des politiques de 
l’emploi. L’Éducation nationale est en charge de 
la formation initiale et de l’orientation scolaire. La 
Région est chef de file de l’ensemble de la forma-
tion et de l’orientation professionnelle dans les 
territoires. Les partenaires sociaux ont une respon-
sabilité en matière de formation des actifs. Les 
choses sont désormais claires.” 
Clarification et redéfinition du paysage institution-
nel, alors que le Copanef vient de publier la pre-
mière liste des certifications éligibles au CPF 
(compte personnel de formation), que ses déclinai-
sons régionales (les Coparef, comités paritaires 
régionaux) lui font remonter les besoins en com-
pétences des territoires et que les Régions conso-
lident leurs futurs services d’orientation. Même si 

la mise en place des Crefop (comités régionaux 
emploi, formation et orientation) n’est pas encore 
achevée. 

“Nécessaire montée en compétences” 
D’autres sujets sont déjà au programme : la ques-
tion des abondements au compte personnel de 
formation, l’accès à la formation initiale différée 
pour les jeunes décrocheurs, la garantie de la trans-
parence du financement de l’apprentissage ou 
l’information sur l’entretien professionnel destiné 
aux salariés dans les entreprises. Ainsi qu’établir 
une définition de l’orientation pour les trois années 
à venir  − un sujet dont le Cnefop a débattu dès le 
4 décembre.  

“L’urgence de la situation de l’emploi nous oblige 
à être réactifs, soulignait Jean-Marie Marx, l’ins-
tallation de ce Conseil témoigne de la volonté 
des acteurs de renforcer leur capacité collective 
de concertation sur l’orientation, l’emploi et la 
formation. L’une des priorités du Cnefop sera de 
veiller à la diffusion des bonnes pratiques. Parmi 
lesquelles la nécessaire montée en compétences 
des partenaires sociaux sur ces sujets “que les 
représentants patronaux et syndicaux ont trop 
souvent laissés aux experts”, selon Christian Janin, 
le vice-président CFDT du Conseil. “Il va nous fal-
loir réapprendre à débattre sur la qualification, 
la certification...” • •

Dans les locaux 
du Cese 

l’IMAGE

Installation du 
Conseil national 
de l’emploi, de 
la formation et 
de l’orientation 
professionnelles 

Le contexte
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François Rebsamen, ministre du Travail, Emmanuelle Wargon, DGEFP, et Catherine 
Beauvois, secrétaire générale du Cnefop

De gauche à droite, Christian Janin et Pascale Gérard, vice-présidents,  
et Jean-Marie Marx, président du Cnefop 
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CSP
améliorer le dispositif 

Application
de la loi sur les stages 

En pleine négociation du contrat 
de sécurisation professionnelle 
(CSP), partenaires sociaux, 
représentants de l’État et acteurs 
publics et privés de l’emploi se 
sont réunis le 27 novembre afin 
de dresser le bilan du dispositif 
au bout de trois ans d’existence. 
Depuis 2011, le contrat a 
concerné 330 000 personnes  
et, en octobre 2014, 90 000 
allocataires en bénéficiaient.  
Le délai d’entrée dans le 
dispositif est en moyenne de 
quarante-six jours et celui 
d’entrée en formation de cinq mois. Catherine Pernette, directrice 
de projet CSP à la DGEFP, a préconisé son amélioration : “On peut 
faire mieux ! Tout d’abord du point de vue de l’architecture du 
dispositif pour réduire les délais et sécuriser les formations. Mais 
aussi du côté de la mise en œuvre et du pilotage à tous les 
niveaux : national, régional et local.”

Le décret 
d’application  
de la loi n° 2014-788  
du 10 juillet 2014 sur 
les stages, à présent 
publié, précise la 
mise en œuvre du 
triple objectif : 
l’intégration des 
stages dans les 
cursus de formation, 
leur encadrement 
pour limiter les abus 
et l’amélioration de 
la qualité des stages 
et du statut des 
stagiaires. Le volume 
minimal de 
formation est fixé  
à 200 heures au 

minimum par an.  
Le décret prévoit  
la désignation et 
l’identification, dans 
chaque convention 
de stage, d’un 
référent, qui ne peut 
suivre plus de 
16 stagiaires au 
maximum, et d’un 
tuteur. Il rend 
nécessaire la 
définition des 
compétences à 
acquérir ou à 
développer dans 
chaque convention.  
Le décret confirme 
l’augmentation de la 
gratification 

mensuelle minimale 
prévue pour les 
stages de plus de 
deux mois, de 436 à 
523 €, en deux 
étapes : + 43,5 € dès 
à présent et + 43,5 € 
à la rentrée 2015.  
Ce décret unifie le 
cadre réglementaire 
applicable à 
l’ensemble des 
stages et à 
l’ensemble des 
organismes d’accueil. 

D’infos+
www.emploi.gouv.fr/acteurs/dgefp 

D’infos+
www.legifrance.gouv.fr

Liste des certifications 
Les mises à jour prévues 

Le Copanef (Comité 
paritaire national de 
l’emploi et de la formation) 
invite les Régions et les 
branches à compléter la 
liste nationale des 
certifications 
interprofessionnelles.  
Cette dernière, qui sera 
officiellement mise en ligne 
le 5 janvier prochain sur le 
site Moncompteformation.
gouv.fr, est destinée à être 
complétée tout au long de 
l’année. Trois mises à jour 
sont prévues à 
l’agenda 2015 – fin janvier, 
mai-juin et octobre – au fil 
des remontées 
d’information des Coparef 
(Comités paritaires 
interprofessionnels 
régionaux) des et des 
commissions nationales 
paritaires de l’emploi 
(CPNE) des branches 
professionnelles.
Pour l’heure, toutefois, 
certaines CPNE peinent à 
se manifester pour le 
rendez-vous du 5 janvier. 

C’est le cas, notamment, 
de la métallurgie, de 
l’informatique, du transport 
ou de la propreté. En 
cause, des difficultés 
internes liées à la nature 
de la branche – celle de 
l’informatique compte près 
de 2 000 certifications, 
titres et diplômes, parmi 
lesquels la CPNE doit 
effectuer un tri.  
Également invoquée,  
la méconnaissance des 
modalités de saisie des 
listes de branche sur le site 
du compte personnel de 
formation, par lequel les 
commissions peuvent 
obtenir leur Code d’accès 
auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations en 
charge de la gestion du 
CPF. C’est pourquoi le 
Copanef vient de mettre 
en ligne l’ensemble des 
formulaires nécessaires sur 
le site du Fonds paritaire 
de sécurisation des 
parcours professionnels 
(FPSPP). 

41
c’est le nombre de branches qui 
se sont manifestées pour faire 

remonter au Copanef leurs 
propres listes de certifications 

3 600
c’est le nombre  
de certifications 

retenues à ce jour  
par le Copanef 

D’infos+
www.loi-formation.fr 

Abondements 
au CPF pour les 16-25 ans 
Diviser par deux le nombre de jeunes sortant du 
système éducatif sans diplôme – ils sont 140 000 
tous les ans – d’ici à 2017, c’est l’objectif d’un plan 
“décrocheurs” que le gouvernement va financer à 
hauteur de 50 millions chaque année. 
Il prévoit notamment la création d’un statut de 
“stagiaire de la formation initiale” pour les 15-18 ans 
présentant des risques de décrochage. Les 
décrocheurs effectifs âgés de 16 à 25 ans se verront 
proposer une durée complémentaire de formation 
qualifiante sous le statut de stagiaire de la formation 
continue ou dans le cadre d’un contrat de travail  
en alternance. Ces temps de formation seront 
mentionnés dans leur compte personnel de  
formation (CPF). 
Des abondements supplémentaires spécifiques à ce 
compte pourront être pris en charge par les Régions 
pour guider le décrocheur vers un panel de 
formations ciblées, déterminées dans le cadre de la 
stratégie de formation de chaque Conseil régional. 

D’infos+
www.education.gouv.fr 

En vue
Des élus de l’intersyndicale de l’Afpa  

(CGT, FO, Sud, CFE-CGC et CFTC)  
se sont présentés au conseil d’administration  

de l’association du 4 décembre  
afin de “signifier leur refus des nouvelles mesures d’austérité 

contenues dans le projet de réorganisation qui leur est 
actuellement soumis”. 

L’acte 2 du plan de refondation a été lancé par la direction 
de l’organisme le 16 octobre, alors que la trésorerie affiche 

un déficit pour 2014 proche des 10 millions d’euros.

directeur de cabinet de François Rebsamen,  
lors de la conférence de presse organisée  
au ministère du Travail le 25 novembre dernier 

Pierre-André Imbert

Il l’a dit

“Le grand enjeu  
en 2015 va être  
le déploiement  
de la réforme  
et sa réappropriation  
par les entreprises  
et les salariés.” ©
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Christian Janin, président du Copanef
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La FOAD, atout stratégique  
de la formation de demain

19-20 Poitiers au Futuroscope de Poitiers
Ces 12es Rencontres du Fffod  

(Forum français pour la formation 
ouverte et à distance) ont pour thème : 

les évolutions législatives, socio-
économiques, des usages et 

technologies, et leurs conséquences  
pour la FOAD. 

1er Salon du travail et de  
la mobilité professionnelle 

23 janvier à Paris 
Organisé par L’Express, sous le haut 

patronage du ministère du Travail, ce 
salon réunira plus de 300 exposants et 

offrira aux visiteurs « une gamme 
complète de solutions ». Débats, 

rencontres autour des thèmes liés à la 
formation continue et au dialogue social.

4e Forum mondial  
des apprentissages tout  

au long de la vie 
5-6 février à Paris 

Manifestation organisée par le Comité 
mondial pour les apprentissages tout au 
long de la vie (CMA), l’Institut de l’Unesco 

pour l’apprentissage tout au long de  
la vie (UIL) et le Conseil international pour 

l’éducation des adultes (ICAE).  
Thème : reconnaître et développer le rôle 
des entreprises dans les apprentissages 

tout au long de la vie.

À venir

70 % 
des entreprises reconnaissent 
méconnaître les modifications 

introduites pas la loi du 5 mars 2014 
(baromètre Agefos-PME - Ipsos)

d’accès à la formation lors d’un 
contrat de sécurisation 

professionnelle

42 % 

Les derniers décrets
bientôt publiés 

nationale, pour 
valider des outils qui 
complèteront le CPF, 
par exemple”, a 
expliqué Pierre-André 
Imbert. 
L’entretien 
professionnel 
obligatoire sera 
l’occasion pour 
l’employeur de 
“repérer les faiblesses 
de ses salariés”, ce 
sera le lieu de 
rencontre entre les 
aspirations de ces 
derniers et la stratégie 

de développement des compétences 
de l’entreprise. Le CPF pourra être 
abondé par d’autres dispositifs, ce 
sera “une plateforme financière au 
service de la personne”, a-t-il énoncé. 
Elle s’articulera avec l’entretien 
professionnel ou le CEP. 

Les derniers décrets d’application de 
la réforme devraient être publiés 
avant le 6 janvier prochain, a 
annoncé Pierre-André Imbert, le 
directeur de cabinet de François 
Rebsamen, à l’occasion d’une 
conférence de presse organisée sur 
le sujet au ministère du Travail, le 
25 novembre dernier. 
“La réforme va pousser les 
organismes de formation à 
s’interroger sur le caractère certifiant 
de leur offre”, a indiqué Emmanuelle 
Wargon, la déléguée générale à 
l’emploi et à la formation 
professionnelle (DGEFP). 
“Ceux qui gèrent les fonds 
mutualisés seront comptables sur les 
questions de qualité et de coût des 
formations qu’ils financent. C’est 
déjà vrai avec Pôle emploi, il faudra 
déterminer si la qualité sera garantie 
par des critères sur les achats ou par 
un système de référencement”, 

a-t-elle ajouté.
Au sujet de la mise en place du 
conseil en évolution professionnelle 
(CEP) avec les cinq opérateurs 
retenus à l’échelle nationale, “nous 
avons mis en place un comité 
stratégique avec les partenaires 
sociaux, les représentants des 
Régions et des ministères concernés 
comme celui de l’Éducation 
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Hommage à Jacques Barrot 
ministre du Travail et des Affaires sociales entre 1995  
et 1997, ancien vice-président de la Commission 
européenne, décédé brutalement le 3 décembre 2014.

D’infos+
www.actualite-de-la-formation.fr 

D’infos+
www.travail-emploi.gouv.fr 

Conditions d’agrément
des Opca d’outre-mer
Le régime de collecte des contributions de  
la formation professionnelle continue des Opca 
de branche dans les départements d’outre-mer, 
à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin,  
à compter du 1er janvier, est précisé. 
La liste des Opca de branche compétents  
fera désormais l’objet d’une autorisation  
par arrêté, signé par les ministres de la 
Formation professionnelle et de l’Outre-mer. 
Un décret publié le 20 novembre définit  
cette procédure d’autorisation et précise 
notamment les critères sur le fondement 
desquels elle est délivrée.

Guide pratique 
de la réforme 

Afin de permettre une 
meilleure appropriation 
de la loi du 5 mars 2014 
par les entreprises, le 
ministère du Travail 
publie un Guide pratique 
de la réforme 
consultable et 
téléchargeable 
gratuitement. Il revient 
sur ses grands enjeux, 
rappelant les “sept 
principales avancées de 
la loi” comme celle de 
placer l’individu au cœur 
du dispositif, ou encore 
la suppression de 
l’obligation de dépenser 

au titre du plan. Le document rappelle que la réforme 
doit permettre aux entreprises de considérer la formation 
non plus comme une obligation mais comme un 
investissement stratégique, grâce à une 
responsabilisation des acteurs. 

D’infos+
www.droit-de-la-formation.fr

“SIEG” : procédure 
d’habilitation 
Les “services d’intérêt économique général” 
(SIEG) sont des “services de nature 
économique soumis à des obligations de 
service public dans le cadre d’une mission 
particulière d’intérêt général”. 
Le décret précisant la procédure 
d’habilitation, par les Régions, des 
organismes chargés d’actions d’insertion et 
de formation dans le cadre de ces SIEG est 
paru au Journal officiel du 23 novembre 
dernier. Des actions de formation et 
d’insertion qui s’adressent particulièrement 
aux jeunes et adultes rencontrant des 
difficultés d’apprentissage ou d’insertion pour 
accéder au marché du travail. 
Elles doivent permettre des parcours 
individualisés comportant un 
accompagnement pédagogique, social ou 
professionnel. Cette procédure sera 
applicable à compter du 1er janvier. 

D’infos+
www.collectivites-locales.gouv.fr 
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Emmanuelle Wargon, déléguée générale à l’emploi et à la 
formation professionnelle
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L’essentiel

Les principales spécificités du modèle français

Trois grands modèles en Europe

Définir des indicateurs-clés et qui soient exportables

Le modèle français 

Le monde entier nous l’envie-t-il ? Le système français de formation 
professionnelle, construit sur les fondations de la loi de 1971, se 

caractérise par la conjugaison d’un droit à la formation et d’une 
dépense obligatoire (même si cela évolue), avec mutualisation et 
gestion paritaire. Un système très observé hors de nos frontières. 

Cédric Morin 

de formation professionnelle 
EST-IL EXPORTABLE ?
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200 personnes en charge de la formation au sein des entreprises ont répondu en mai-septembre 2014  
au questionnaire d’enquête de Centre Inffo.

21,5 %
des entreprises interrogées 
anticipent les impacts de la 

nouvelle réforme

Achat de formation en entreprise :
tendances 2014

80,5 %
70 %

39,5 %
39 %

25,5 %
2,5 %
2%

LES CARACTÉRISTIQUES DES ACTIONS  
DE FORMATION EN 2014 (plusieurs réponses possibles)

Je ne sais pas

Moins de 25 %

Je ne sais pas Plus d 50 %

Entre 1 % et 1,9 % Entre 3 % et 3,9 %

Moins de 1 %

0 % De 25 % à 50 %

4 % et plus Entre 2 % et 2,9 %

Les budgets* de formation dépassEnt  
les obligations légales

* % de la masse salariale

89,5 %
des entreprises 

privilégient une 
consultation 

de gré à gré pour 
procéder à leurs 

achats de formation

Autres

Je ne sais pas

E-learning, classe virtuelle, Mooc

Formation en alternance

Formation - Action

Traditionnelle

Méthodes actives et/ou ludiques (team 
building, business game, serious game, etc.)

5 %

11 %
14,5 %

16,5 % 27,5 %

25,5 %

57 %  des entreprises achètent  
	  des formations certifiantes

Des entreprises répondantes ont fait 
en 2014 le choix de formations 
certifiantes, mais elles consacreront 
moins de 25 % de leur budget à ce type 
de formation.

48 %

31 %

12 %

5,5 %3,5 %

Des entreprises, 
les directions 

Ressources humaines 
prennent  

les décisions d’achat

76 %

Seules

dans
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3 questions à
Jean Wemaëre, président de la Fédération  
de la formation professionnelle 

“ Il faut une approche 
commune de la gestion  
du capital humain ” 
Notre modèle est-il 
unique ? 
Il n’existe pas ailleurs 
en Europe, mais 
s’inscrit dans la 
stratégie globale des 
accords de Lisbonne 
d’augmenter la 
qualification des actifs 
en les responsabilisant. 
C’est l’exemple du Dif 
qui a essaimé chez nos 
voisins. Le CPF, qui est 
associé à l’entretien 
d’évaluation et peut 
s’adosser au plan de 
formation, va plus loin 
dans cette logique de 
gestion prévisionnelle 
des emplois et des 
compétences (GPEC).

Cette logique essaime-
t-elle à l’échelle 
européenne ? 
La dernière réforme 
institutionnalise la 
GPEC, l’harmonisation 
européenne de cette 
initiative française 
dépendra de la 

volonté des politiques. 
Ce serait un atout 
de compétitivité 
d’avoir une vision et 
stratégie de GPEC à 
cette échelle pour les 
entreprises. L’enjeu 
est moins d’exporter 
notre modèle paritaire 
ou nos outils que la 
GPEC, pour avoir une 
démarche commune 
de gestion du capital 
humain à l’échelle 
européenne.
En France, elle va 
être institutionnalisée 
avec la dernière 
réforme, mais ce n’est 
pas le cas ailleurs. 
Cependant, nous 
pouvons très bien 
imaginer que les 
dispositifs d’évaluation 
des compétences 
ou que la notion de 
parcours pédagogique 
essaiment chez nos 
voisins. Ce serait 
cohérent avec les 
accords de Lisbonne.

Quels enjeux cela 
impliquerait-il ? 
Une prise en 
considération 
des responsables 
formation dans les 
entreprises, car ces 
derniers seraient en 
charge de maintenir 
les compétences de  
ce capital. 
Le rôle des organismes 
de formation serait 
d’aider à l’évolution 
des pratiques, ce 
qui suppose un vrai 
dialogue avec les 
entreprises, mais 
aussi la mise en 
place de pratiques 
d’évaluation.  
Il faut définir des 
indicateurs-clés et qui 
soient exportables, 
sans quoi la formation 
professionnelle ne 
peut pas mettre en 
exergue sa valeur 
ajoutée et harmoniser 
ses pratiques à 
l’international.

Comparer les systèmes
Europe et Formation
Le site Europe et Formation, édité par Centre Inffo, présente bien sûr 
la politique de l’UE et sa mise en pratique, mais aussi les systèmes 
de formation professionnelle dans les différents pays de l’UE. 
Celui du Cedefop, Centre européen pour le développement de la 
formation professionnelle, presque uniquement en anglais, pro-
pose en téléchargement des documents d’analyse et de syn-
thèse, élaborés à partir des données que les différents orga-
nismes d’information sur la formation lui font remonter de leur 
pays respectif. Cependant, le caractère peu comparable des 
statistiques (le terme “formation” renvoie à des réalités très di-
verses) est un frein à la synthèse de ces données. 

repères

A vec une première loi en 1971, de 
par son antériorité, comme la 
diversité de ses dispositifs et ac-
teurs, le modèle français fait fi-
gure d’exception et ne manque 
pas d’attirer l’attention. De fait, 

les Russes s’intéresseraient particulièrement à nos 
dispositifs de certification et à la création de cer-
tificats de qualification professionnelle. De son 
côté, notre système paritaire ou de financement 
a suscité la curiosité de pays comme la Corée ou 
même la Chine. Et la mise en place du droit indivi-
duel à la formation a suscité la curiosité de nombre 
de nos voisins. 

Un droit et une obligation 
Seulement, avant d’estimer si un modèle est ex-
portable ou non, il faut en premier lieu définir ses 
contours et spécificités. “Il faut remonter à la loi 
de 1971 pour identifier les deux principales spécifi-
cités du modèle français : la création d’un droit à 
la formation pour les salariés et l’obligation de fi-
nancement par les entreprises qui en découle”, 
explique Gérard Mathevet, chargé de mission in-
ternational du Garf, le groupement des acteurs et 
responsables de la formation. 
“C’est une question très vaste. Nous avons un sys-
tème très « intermédié » sur la collecte et la redis-
tribution de l’argent. C’est en opposition avec l’Al-
lemagne ou les Pays-Bas par exemple, où le lien 
entre les bénéficiaires et les organismes de forma-
tion est plus direct, avec un mécanisme de sub-
vention qui repose sur un crédit d’impôt”, explique 
Marc Ferracci, spécialiste de l’évaluation des poli-
tiques publiques. 
“La spécificité du modèle français est son centra-
lisme et sa gestion paritaire. Le rôle croissant joué 
par le Répertoire national des certifications pro-
fessionnelles illustre cette centralisation. Le modèle 
français est aussi un compromis entre la logique 

de marché et de droit garanti par la collectivité. 
Le marché de la formation est libre, mais aux États-
Unis ou au Canada, la personne qui souhaite faire 
une formation doit se muer en chasseur de prime. 
Elle n’est pas soutenue pour la recherche et l’ob-
tention de financement”, explique Stéphane 
Diebold, le président de l’Association française 
pour la formation en entreprise et les usages nu-
mériques. 

Le droit individuel à la formation  
s’est exporté
En définitive, à l’instar de Jean Wemaëre, le pré-
sident de la Fédération de la formation profession-
nelle (voir interview), chacun s’accorde pour dire 
que le modèle français n’a pas essaimé, même si 
le principe du Dif a été repris en Belgique ou en 
Angleterre sous la forme de chéquiers formation. 
De son côté, Guy Tchibozo, l’expert de ces questions 
auprès du Centre européen pour le développement 
de la formation professionnelle (Cedefop), remet 
en cause le principe même de modèle français.  
“Il n’y a pas un modèle, mais un système d’organi-
sation de la formation. Nous identifions trois 
grands modèles de formation professionnelle 
continue en Europe : le corporatiste, le dirigiste et 
le libéral. Le système français a fait école, mais 
personne n’a tenté de le transposer. Par exemple, 
les Allemands s’intéressent beaucoup au fonction-
nement des Opca, la VAE est aussi considérée 
comme une très bonne pratique.” •••

Un modèle 
paritaire très 
spécifique  
S’il est un secteur qui illustre l’exception 
française, c’est celui de la formation 
professionnelle. Un système paritaire  
et un mode de financement qui suscitent 
l’intérêt. Et pourtant, ils n’ont pas  
essaimé. 

D
R

D’infos+
www.europe-et-formation.eu  •  www.cedefop.europa.eu 
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••• Un modèle dit “corporatiste”
Selon les classifications du Cedefop, le système 
français comme l’allemand sont dits “corpora-
tistes” (au sens de paritaires), car ce sont les inter-
locuteurs sociaux, en collaboration avec les pou-
voirs publics, qui déterminent les quatre principaux 
aspects de la FPC : le volume de formation dispen-
sé annuellement, leur contenu, les normes, qualités 
et procédures, et enfin, leur financement. 
“Ces quatre aspects sont fondamentaux. En 
France, les Opca vont jouer un rôle prépondérant 
dans l’organisation et la mise en œuvre du système. 
En Allemagne, le fonctionnement est plus décen-
tralisé, les branches ou l’entreprise jouent un rôle 
de premier ordre. Dès qu’il y a plus de dix salariés, 

il y a un conseil du travail en charge notamment 
de discuter de la politique de formation profes-
sionnelle. Les grandes directions sont fixées par 
des réunions entre les partenaires sociaux, le 
ministère du Travail et celui dont relève la 
branche concernée.”
Le modèle “dirigiste”, dont l’exemple type est celui 
de la Bulgarie, repose sur une concentration des 
pouvoirs dans les mains de l’État ou des acteurs 
régionaux. Les partenaires sociaux ne sont abso-
lument pas consultés. Sur les quatre grands aspects 
définis par le Cedefop, c’est le pouvoir politique 
qui est aux manettes, et quand une grande entre-
prise veut ouvrir un centre de formation interne,  
il doit être agréé par l’État. 
En Norvège ou en Grande-Bretagne, c’est le mo-
dèle “libéral” qui domine, où tous les pouvoirs sont 
dans les mains des employeurs, avec le pouvoir 
public qui reste en retrait.

Reproductions d’initiatives au cas par cas
“De nombreux pays appliquent le principe d’un 
nombre de jours de formation par salarié, mais 
peu sont aussi avancés que la France, où l’on 
conserve ses droits en changeant d’entreprise. 
Le principe des Opca existe aussi en Italie. En 
conclusion, personne n’a importé le modèle fran-
çais, chacun regarde ailleurs et reproduit une 
initiative qui lui semble intéressante. La France 
a beaucoup essaimé dans ce cadre, même si 
nous restons persuadés que l’herbe est plus verte 
ailleurs”, conclut Guy Tchibozo. •

À la une
titre rubrique

1
MODELE

2
MODELE “dirigiste”  

3
MODELE “libéral”  

Trois modèles 
selon le CEdefop
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1 La responsabilité  
des entreprises  
En modifiant les règles de 
contrôle et de financement de 

la formation, la loi du 5 mars 2014 
a-t-elle amoindri la responsabilité 
des entreprises ? Si cette réforme 
apporte un changement majeur 
dans l’organisation du financement 
de la formation, il faut rappeler que 
l’obligation des employeurs de 
contribuer au développement de  
la formation professionnelle 
continue perdure. L’ancien 0,9 % 
“plan de formation” disparaît,  
mais il est remplacé par un 
financement direct, observe  
Jean-Philippe Cépède, directeur 
juridique à Centre Inffo •

2 L’information relative 
aux modalités d’accès 
En supprimant la notion 
d’un financement 

minimum à contrôler, le législateur a 
mis en avant une conviction : les 
entreprises qui ont pris l’habitude de 

faire de la formation ne baisseront 
pas leur effort. Si la déclaration 
fiscale 2483 est bel et bien appelée  
à disparaître en 2016, il n’en subsiste 
pas moins une forme de contrôle via 
l’information relative aux modalités 
d’accès à la formation 
professionnelle des salariés que les 
entreprises devront remonter à 
l’administration. •

3 Un contrôle “social”  
Une nouvelle contribution  
est instaurée par la 
réforme : 1 % pour les 

entreprises de 10 salariés et plus (ou 
0,8 % si l’accord d’entreprise prévoit 
la gestion du 0,2 % compte 
personnel de formation par 
l’entreprise), et 0,55 % pour les 
entreprises de moins de 10 salariés. 
Pour Stéphane Rémy, chef de mission 
de l’organisation des contrôles à la 
DGEFP (Délégation générale à 

l’emploi et à la formation 
professionnelle), “il y a bien deux 
mécanismes distincts qui 
contribuent à l’obligation de 
l’employeur en matière de 
formation”. Et d’insister : “S’il y a un 
contrôle fiscal qui disparaît sur 
l’imputabilité des dépenses au titre 
du 0,9, en revanche, le contrôle 
social a vocation à s’exercer 
pleinement.” Ceci, par la 
consultation du comité d’entreprise 
ou par l’entretien professionnel. 
Lequel, rappelle-t-il, aura lieu tous 
les deux ans et sera coiffé tous les 
six ans d’un “état des lieux” assorti 
de sanctions financières s’il apparaît 
que l’employeur a manqué à ses 
obligations. Il conclut : “Le sens de 
l’histoire, c’est de faire participer ses 
salariés à la formation, de valider les 
acquis de l’expérience, voire de 
proposer une augmentation 
salariale.” •

Le contrôle de l’obligation de formation des employeurs  P.15

Consolider la confiance en soi  P.16

Les nouvelles règles de la formation ouverte et à distance  P.17

Réforme
Le contrôle  
de l’obligation  
de formation  
des employeurs

Nicolas Daguerry
journaliste à Centre Inffo 

expertise
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Désormais, c’est la 
“réalisation des travaux 
exigés” qui permet de 
confirmer la présence du 
stagiaire durant sa formation. 
De quoi ouvrir la FOAD à tous 
les publics.
 
Jusqu’à la réforme du 5 mars 2014,  
il n’existait qu’un seul texte 
réglementaire régissant 
l’imputabilité des actions de 
formation ouverte et à distance  
aux différents financeurs de la 
formation que sont les Opca  
ou Pôle emploi.  
En l’occurrence, la circulaire DGEFP 
n° 2001-22 du 20 juillet 2001,  
jamais étendue. En novembre 2012, 
le ministre alors en charge de la 
Formation professionnelle, Thierry 
Repentin, s’était engagé à la faire 
monter en puissance. Las. Quelques 
mois plus tard, le ministre quittait la 
rue de Grenelle pour les Affaires 
européennes, et il fallut attendre la 
conclusion de l’Ani 2013 sur la 
sécurisation de l’emploi et sa 
transcription dans la loi (article 
L. 6353-1 du Code du travail, 
complété par l’article 5 de la loi du  
5 mars 2014 et le décret 2014-935  
du 20 août 2014) pour que 

l’imputabilité de la FOAD devienne 
enfin une réalité gravée dans le 
marbre réglementaire et que les 
conditions en soient définies. 
“La réforme ouvre enfin la FOAD  
à tous les publics : demandeurs 
d’emploi, salariés, et même à 
l’alternance”, souligne Jacques 
Bahry, président du Forum français 
pour la formation ouverte et à 
distance (Fffod). Et avec la nouvelle 
donne législative, exit la sacro-
sainte feuille de présence à faire 
émarger par les stagiaires qui 
constituait la première preuve  
de l’effectivité d’une action de 
formation et qui rendait le digital 
learning suspect aux yeux des Opca 
et des services de contrôle de l’État. 

Désormais – et le décret le dit 
bien – c’est l’attestation des 
travaux réalisés par le stagiaire qui 
permet de confirmer la présence 
de celui-ci durant sa formation. 
“Ce décret est pour moi plutôt 
positif, car c’est bien la qualité 
d’encadrement – ou 
d’accompagnement, ou de tutorat 
– qui est mise en avant et non plus 
le décompte horaire brut du 
« tracking » des plateformes (le 
temps de connexion sur lequel 

certains financeurs s’appuyaient, 
faute de texte cadrant)”, ajoute 
Pascal Choteau, conseiller 
formation au sein de la Direction 
régionale d’Aquitaine de la 
jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale, sur le blog 
“Reseaufoad”. Un nouveau départ 
pour la FOAD. •

Les nouvelles règles de la 

formation 
ouverte  

et à distance

Benjamin d’Alguerre
journaliste à Centre Inffo 

Législation

C  
omment accompagner  
un apprenant dans 
l’élaboration de son 

projet ? à plus forte raison s’il est  
lié à la formation (chargé de formation, 
formateur…). De manière à en 
connaître les limites et le potentiel de 
développement, avec, à la clé, la 
précieuse “confiance en soi”.

“Quel est le rôle de la formation  
dans la confiance en soi ?  
La question est complexe”,  
reconnaît Alix Foulard, psychologue  
et responsable pédagogique au 
Conservatoire national des arts et 
métiers (Cnam). Elle considère que  
la formation est un phénomène 
inhérent à l’histoire des personnes. 
Autrement dit, la formation  
“fait partie intégrante de nos vies” 
dans la mesure où “elle débute avec 
notre scolarité pour se poursuivre  
à l’âge adulte, après le bac ou en 

apprentissage”. 
Cette formation “tout au long de  
la vie” constitue un atout pour 
solidifier cette confiance élaborée  
dès le plus jeune âge. “Il est rare  
que des personnes entrent en 
formation pour gagner ou regagner 
de la confiance en soi, explique  
Alix Foulard, mais cela peut arriver. 
 C’est le cas de l’autodidacte, qui  
est complexé faute de n’avoir pas  
fait d’études. Mais la formation  
n’a pas pour but de redonner de  
la confiance, ce n’est pas sa 
vocation.”
“Inscrite dans une démarche de 
formation, la personne rencontre  
le processus psychologique 
d’apprentissage qui va produire 
chez elle des effets de confiance”, 
expose Alix Foulard. “Effets de 
confiance” qui font figure d’échos, 
renvoyant aux histoires personnelles 
de chacun. Dans le cadre de son 

La formation, un outil pour 

CONSOLIDER  
LA CONFIANCE EN SOI

Philippe Grandin
journaliste à Centre Inffo 

Savoir-agir

enseignement au Cnam, au sein  
du département Management et 
société, cursus Travail, orientation  
et formation (Tof), Alix Foulard 
reconnaît que “la manière de 
conduire la formation va permettre 
aux stagiaires de se faire confiance”. 
La confiance, de l’ordre du ressenti, 
va ainsi imprégner la personne 
parfois à son insu, mais “cela se 
traduit dans la vie professionnelle 
par une meilleure aisance envers  
soi, son métier et ses collègues”.  
De ce point de vue, la formation  
est “à regarder comme un outil”. 
Aujourd’hui, certains publics, en 
échec ou en réussite scolaire, sont  
en décalage dans l’entreprise en 
raison de l’émergence de nouvelles 
technologies. “Le doute par rapport 
à des compétences requises 
interroge leur confiance en soi.  
Le fait d’anticiper pour être formé  
au niveau demandé permet de 
réacquérir de la confiance. Certaines 
personnes n’ont pas conscience que 
la formation peut remédier au doute 
de la compétence”, témoigne  
Alix Foulard. • 

LA DEMARCHE VAE, FACTEUR DE CONFIANCE
Dans la démarche de validation des acquis de l’expérience (VAE), il y a 
reconnaissance de la personne dans une professionnalisation qu’elle a 
elle-même mise en place. “Un mouvement de confiance va ici s’opérer,  
car la personne ne va pas se retrouver nue devant son employeur, mais 
reconnue officiellement comme porteuse d’un diplôme délivré par 
l’institution”, commente Alix Foulard. Cette reconnaissance est à la fois 
institutionnelle, professionnelle (dans l’entreprise) et personnelle (temps 
investi et soutien familial). À ce titre, la formation dans le cadre d’une  
VAE est facteur de confiance. 

Assiduité du stagiaire : 
ce que dit la loi 
“Pour établir l’assiduité d’un 
stagiaire à des séquences de 
formation ouverte ou à 
distance, sont pris en compte :  
1° Les justificatifs permettant 
d’attester de la réalisation des 
travaux exigés en application 
du 1° de l’article L. 6353-1 ;  
2° Les informations et données 
relatives au suivi de l’action,  
à l’accompagnement et à 
l’assistance du bénéficiaire  
par le dispensateur de la 
formation ;  
3° Les évaluations spécifiques, 
organisées par le dispensateur 
de la formation, qui jalonnent 
ou terminent la formation.” 
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Entreprises et Opca
passer à une logique “certifiante” 

Réciprocité
Rhône-Alpes  
Auvergne 

L’agence Érasmus+
officiellement créée

Comment substituer à 
l’ancienne logique de 
formation “imputable”  
une nouvelle logique 
“certifiante” ? 

Le 25 novembre, le groupe IGS 
mettait le sujet en débat à l’occasion 
d’une matinale. Le nouveau fléchage 
des fonds est dirigé vers les plus 
fragiles : précaires, à temps partiel, 
sujets à des conditions de travail 
pénibles ou dont le capital de 
qualification initial est le plus faible. 
“Mais ces salariés-là ne sont pas 
chez nous”, observait Christophe 
Chollet, responsable des achats de 
formation au sein d’Orange. Un 
groupe qui dépense déjà près de 
6,8 % de sa masse salariale pour la 
formation (3,6 millions d’heures 
assurées chaque année), mais dont 

les actions ont rarement une 
vocation certifiante ou qualifiante.  
Et où la cotisation obligatoire au titre 
du CPF (0,2 % de la masse salariale) 
risque donc “de partir en fumée”. 
Changement de logique aussi pour 
les Opca, “de moins en moins 
banquiers et de plus en plus 
accompagnateurs”, expliquait Thierry 
Teboul, directeur de l’Afdas, Opca de 
la culture et de la communication. 
Selon des chiffres du cabinet 
Paradoxes, le seul contrôle de 
l’assiduité des stagiaires aux sessions 
de formation représentait, pour 
l’ensemble des Opca, un coût annuel 
évalué entre 250 et 300 millions 
d’euros. Une dépense qui disparaît en 
même temps que la déclaration 
24-83, ce formulaire fiscal que les 
employeurs étaient tenus de fournir 
aux contrôleurs de formation. •

D’infos+
www.groupe-igs.fr 

D’infos+
www.agence-erasmus.fr 

“Erasmus+ France éducation et formation” est à présent le 
nouvel intitulé officiel de l’agence Europe éducation formation 
France (2E2F). Ce groupement d’intérêt public a pour objet la 
promotion et la mise en œuvre des programmes et dispositifs 
européens relatifs à l’éducation et à la formation 
professionnelle initiale et 
continue en France, 
notamment les volets 
éducation et formation 
du programme de l’Union 
européenne pour 
l’éducation, la formation, 
la jeunesse et le sport 
Erasmus+, les dispositifs 
Europass et 
Euroguidance, Experts de 
Bologne et Ecvet (système 
européen de crédit 
d’apprentissages pour l’enseignement et la formation 
professionnels) et le Plan pour l’éducation des adultes. •

L’union entre Rhône-Alpes et 
Auvergne avance. C’est à  
Lyon, le 25 novembre, que  
les présidents Jean-Jack 
Queyranne et René Souchon  
se sont réunis pour préciser dix 
premières mesures communes, 
opérationnelles en 2015.  
La première concerne la 
formation professionnelle et 
l’apprentissage, pour lesquels 
les deux exécutifs annoncent  
la réciprocité de leurs dispositifs 
pour les bénéficiaires des deux 
régions. À titre d’exemple, un 
demandeur d’emploi du Puy-en-
Velay (Haute-Loire, Auvergne) 
pourra désormais prétendre 
sans obstacle au programme 
régional de formation de la 
voisine Saint-Étienne (Loire, 
Rhône-Alpes). •

En accès libre sur le portail Orientation pour tous.  
Centre Inffo est le seul organisme à répertorier quelque 
1 280 CQP (certificats de qualification professionnelle), 
issus de 124 branches. Important pour qui s’intéresse  
aux formations certifiantes : au sujet des listes  
de formations éligibles au compte personnel  
de formation, par exemple.  •

Le catalogue bibliographique : plus de 
40 000 références : ouvrages, études, rapports, 
dossiers documentaires et articles de revues sur 
l’orientation et la formation tout au long de la vie.  
De nombreux documents numériques libres  
d’accès sont associés aux  
références bibliographiques. • 

Le service “Questions-réponses juridiques” de Centre 
Inffo aide à fiabiliser les échanges professionnels avec 
des clients et interlocuteurs externes et/ou internes et à 
résoudre les difficultés rencontrées en matière de droit 
du travail et de la formation. Sous forme d’un chéquier 
de dix questions, valable douze mois, il est simple à 
utiliser. La question est posée en ligne, si besoin  
la demande est précisée et la réponse est  
apportée par écrit en 48 heures.  
Possibilité d’assistance pour une seule 
question. •

Constitué des centres nationaux de ressources 
(CNR), le réseau Euroguidance existe dans 32 pays 
européens. Son objectif est de promouvoir la 
mobilité et d’informer sur les systèmes d’éducation, 
de formation et de qualification en Europe, tout  
en développant la dimension européenne dans  
les actions d’orientation. 
Les CNR cherchent donc à faciliter l’accès à une 
information fiable et pertinente sur tout ce qui 
touche à la formation, aux métiers, aux 
qualifications et aux filières. 
Depuis 2003, Centre Inffo participe à différentes 
activités selon un programme annuel, dont des 
actions communes avec les autres centres ressources 
français, le Carif-Oref de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, l’Onisep et les centres d’information  
et d’orientation (CIO) de Lille, Lyon, Marseille et 
Strasbourg et des CIO relais Europe.
Mais Centre Inffo réalise également des 
productions en propre, telle que l’affiche diffusée 
avec ce numéro d’Inffo formation et auprès de 
5 000 organismes relevant de l’AIO. •

D’infos+
www.orientation-pour-tous.fr 

D’infos+
www.ressources-de-la-formation.fr 

D’infos+
www.euroguidance-france.org 
euroguidance@centre-inffo.fr

La base des certificats de 
qualification 
professionnelle 

Sur le site Ressources de la formation
InffoDoc, la base de 
données documentaires 

L’expertise juridique
sur mesure 

Centre ressources du 
réseau Euroguidance 

le  Les produits, services et formations 
proposés par Centre Inffo.

D’infos+
www.centre-inffo.fr/nos-services-et-produits 

Antoine Godbert, 
directeur 
d’Erasmus+

D
R

D
R

 E
ra

sm
us

 +



Acteurs

infFo formation • N° 868 • Du 15 au 31 DéCembre 2014 21

Le secteur de la vente aux enchères 
doit monter en compétences  

Les Maisons de l’emploi 
au service de la 
politique d’insertion 

La baisse drastique des moyens alloués aux Maisons de l’emploi 
en 2014 (36 millions d’euros, contre 63 millions en 2012 et 2013)  
n’a pas été sans conséquences sur leurs actions et leurs effectifs 
(une centaine d’emplois supprimés, notamment). Lors de la 
journée nationale des MDE et des Plans locaux pour l’insertion  
et l’emploi (Plie), le 27 novembre, Michel Bernard, président 
délégué d’Alliance villes emploi (AVE), a rappelé qu’elles sont 
pourtant “un plus au plan territorial pour conduire une politique 
d’emploi et d’insertion en cohérence avec les politiques 
économiques et de formation”.  
En 2013, a souligné Marie-Pierre Establie d’Argencé, déléguée 
générale d’AVE, 115 307 personnes ont été en parcours d’insertion 
professionnelle dans le cadre des Plie et 81 604 d’entre elles 
étaient toujours en parcours d’insertion au 31 décembre 2013.  
“La loi formation du 5 mars 2014 a révolutionné la formation  
en France car elle nous oriente vers l’analyse collective des 
compétences. C’est une façon de prendre en compte ce que  
nous avons développé au plan territorial”, a-t-elle commenté. •

L’Observatoire des métiers dans les professions libérales (OMPL) publie  
un portrait prospectif des offices de commissaires-priseurs judiciaires et 
sociétés de ventes volontaires. Pour ce secteur qui subit à la fois les effets 
de la crise, de la concurrence internationale et d’internet, la formation 

apparaît comme un levier de compétitivité non négligeable. •

Défi métiers 
Faire face aux 
“problématiques 
sociales” des 
stagiaires
L’accompagnement social  
peut être une composante  
de l’activité des organismes  
de formation.
 
Pourquoi et comment le font-ils, 
alors qu’ils ne sont pas des 
spécialistes du travail social ?  
C’est la question sur laquelle se  
sont penchées deux chargées 
d’études du Carif-Oref francilien  
Défi métiers, Céline Allo et Agnès 
Goubin. Leurs travaux étaient 
présentés le 2 décembre dernier.  
Réalisé aussi bien par les 
formateurs que par les secrétaires 
ou les conseillers formation,  
cet accompagnement social 
comprend le repérage des 
difficultés (retards, absences, 
manque de concentration, etc.), 
l’écoute et la remobilisation  
pour prévenir les abandons, 
l’orientation vers des relais 
extérieurs, le suivi attentif de 
l’évolution de la situation.  
Un essai de typologie des pratiques 
des organismes de formation en 
matière d’accompagnement social 
révèle la “prégnance de l’informel” 
(les formateurs improvisent). 
L’intégration, deuxième modèle, 
concerne les organismes de 
formation qui ont déjà un pied 
dans le travail social (présence 
d’éducateurs sociaux, de conseillers 
en économie sociale et familiale, 
etc.). À l’opposé, se trouve un 
modèle de “distanciation”. •
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“Prêt pour la réforme” est un outil de diagnostic gratuit, sous la forme 
d’un questionnaire, proposé par l’organisme de formation Demos.  
Il vise à aider les responsables formation à analyser leurs pratiques au 
regard des changements induits par la loi du 5 mars 2014. 

Cinq “enjeux prioritaires” ont été identifiés. D’abord, l’organisation  
de la fonction formation (articuler les gestions de carrière, positionner  
les managers, etc.), puis le pilotage de l’activité formation (nouveaux 
indicateurs, etc.), la communication en interne (calendrier des entretiens 
professionnels, etc.), la qualité du dialogue social autour de la formation. 
Et enfin, le positionnement de la formation comme axe stratégique 
(pour “structurer la dépense formation en investissement” et “établir  
le retour sur investissement” des projets de formation). Denis Reymond, 
directeur du pôle Practice chez Demos, rappelle que la mise en œuvre 
de la réforme va s’étendre sur plusieurs années. Les entreprises  
“qui proposaient une politique de Dif développée pourront capitaliser 
sur ces pratiques pour construire une nouvelle offre CPF. La marche  
à monter en matière d’entretien professionnel est très différente si  
des pratiques ou des outils de suivi existent déjà dans l’entreprise”. •

Demos
aider les responsables 
formation à s’adapter 
à la réforme

Mes coordonnées

 M.   Mme

Nom_________________________________________________________

Prénom______________________________________________________

Entreprise/Organisme______________________________________

Service_______________________________________________________

n°/Rue_______________________________________________________

Code postal___________________ Ville ________________________

E-mail________________________________________________________

Téléphone_____________________  n° APE /__/__/__/__/

n° SIRET /__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/__/   

Mode de règlement
pour ________ abonnement(s) d’un an (tarif 2014)
France métropolitaine : 179,70 € TTC (TVA 2,10 %)  
Tom, Guyane et étranger : 199 € exo - Rom : 199,07 € TTC 
(TVA 1,05 %) 
Tarif étudiant : France métropolitaine : 89,85 € TTC  
Tom, Guyane et étranger : 99 € exo - Rom : 99,53 € TTC 
(TVA 1,05 %)
Ci-joint règlement à l’ordre de Centre Inffo par :  

 chèque bancaire  chèque postal

S’il s’agit d’un réabonnement, merci de bien vouloir 
préciser votre code client  /__/__/__/__/__/    

Bulletin d'abonnement à retourner à Centre Inffo, 4, avenue du Stade-de-France, 93218 Saint-Denis-
La Plaine cedex Téléphone : 01 55 93 91 91 - Télécopie : 01 55 93 17 28

signature - cachet établissement >

Le___/___/___/,
à ___________________

410P0   OUI Je m’abonne à infFo formation
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L’éditeur de logiciels 
Training Orchestra  
co-organisait avec  
Centre Inffo un “Carrefour 
de la formation”,  
le 2 décembre dernier. 
échanges. 
Cédric Morin 

L’internationalisation des 
politiques de formation va de 
pair avec la mondialisation, 
mais l’exercice se complexifie 
en période de restrictions 
budgétaires. “Cela suppose de 
mettre en œuvre un processus 
global, mais aussi de respecter 
les obligations légales des 
différents pays”, explique 
Stéphane Pineau, le PDG de 
Training Orchestra. 
Confronté à la crise, le groupe 
Alstom a réussi à faire baisser 
de 40 % son budget formation 
dès 2012, en optimisant les 
ressources entre ses trois 
échelles, mondiale, “régionale” 
et nationale. “Nous avons 
6 campus régionaux qui font 
l’interface entre l’échelle 
nationale où sont définis les 
plans de formation et le 
mondial. Nous avons aussi des 
responsables régionaux par 

secteur d’activité”, explique 
Caroline Gonin, la directrice  
de la formation du groupe 
spécialisé dans l’énergie et  
les transports. 
Pour baisser ses coûts et 
décentraliser un peu plus sa 
politique, ce dernier a réduit 
son équipe au siège, avec 
comme objectif pour les 
campus de renforcer les 
formations digitales, mais aussi 
de recruter des formateurs 
locaux. À l’échelle nationale, 
les équipes ont dû être plus 
sélectives sur le type de 
formation comme le nombre 
d’heures accordées, et le profil 
des salariés envoyés en 
formation.
Par ailleurs, l’homogénéité des 
politiques était garantie 
à l’échelle du groupe, et c’est  
ce service qui a conçu des 
indicateurs de reporting, pour 
permettre de concilier baisse 
budgétaire, décentralisation et 
qualité. Enfin, un groupe de 
travail a permis de faire 
émerger en interne des salariés 
qui pouvaient potentiellement 
être formateurs, pour, ainsi, 
réduire le recours aux 
prestataires extérieurs. •

Alstom
une politique 
formation mondialisée

Fret SNCF
Former plus  
et mieux...  
en dépensant 
moins 
Comment un système 
informatique des ressources 
humaines (SIRH) peut-il 
permettre de faire face aux 
restrictions budgétaires − et, 
plus positivement, d’optimiser 
l’efficacité des dispositifs ? 
Témoignage.
Benjamin d’Alguerre 

Rendre les agents de fret de la SNCF 
“polycompétents” − c’est-à-dire 
titulaires de cinq fonctions de 
sécurité inscrites à l’arrêté 
d’aptitudes des professionnels du 
rail au lieu d’une seule comme 
c’était le cas avant 2008 − c’était 
l’objectif d’un grand plan de 
formation lancé en 2011 pour faire 
face aux difficultés financières 
rencontrées par l’opérateur de 
transports ferroviaires depuis 2006 
et l’ouverture du fret à la 
concurrence. 
“À budget constant, notre mission 
était de former plus et mieux avec 
moins”, se souvient Chantal 
Guillaumie, alors responsable 
formation du groupe. 
En ordre de marche, son service s’est 
porté acquéreur d’un nouveau 
système informatique des ressources 
humaines (SIRH) permettant 
d’observer les budgets formation en 
euros plutôt qu’en heures ; mais s’est 
lancé, en parallèle, dans une 
réorganisation de l’appareil formatif 
du groupe, privilégiant les 
formations de proximité assurées 
par des agents expérimentés plutôt 
que les grands (et coûteux) stages 
assurés au sein des unités de Lille, 
Lyon et Tours (rassemblés au siège,  
à Clichy, pour l’occasion). Et valoriser 
la fonction de formateur 
occasionnel qui n’a jamais eu la cote 
dans le groupe. Premier 
déploiement en 2014.  
La suite en 2015.  •

Poitou-Charentes 
Service public 
régional de 
formation 
La Région Poitou-Charentes  
a renouvelé pour 2014-2019 
son service public régional de 
la formation professionnelle 
(SPRF), à hauteur de 32 millions 
d’euros par an. Ce service est 
ouvert aux chômeurs dont la 
qualification la plus élevée est 
de niveau CAP-BEP non validé, 
ou du bac général, ou qui ne 
parviennent pas à exercer une 
activité depuis au moins deux 
ans. Il est également ouvert 
aux salariés en contrat aidé, 
sous conditions. L’objectif est 
de leur permettre de 
bénéficier d’un parcours  
visant une certification 
professionnelle.

D’infos+
www.arftlv.org 
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http://reformeformation2015.demos.fr/diagnostic 

Stéphane Pineau, le  président de Training Orchestra 
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3 question à
Joël Laburthe, 
responsable du Pôle initiatives et relations  
à la plateforme Aquitaine Cap mobilité 

“Nous les aidons à 
trouver des partenaires 
à travers l’Europe”  
Quels retours 
avez-vous sur cette 
politique ?
Je suis convaincu  
que la mobilité est 
un véritable plus 
pour les jeunes 
apprentis dans 
l’amélioration de 
leurs compétences 
professionnelles. 
Plusieurs études 
conduites 
notamment par le 
Céreq, démontrent 
qu’elle favorise 
l’insertion dans le 
marché du travail. 
Les jeunes ont 
plus de chance de 
trouver un emploi 
et le taux de 
rupture des contrats 
d’apprentissage est 
également impacté, 
à la baisse. De plus, 
les financements 
régionaux sont très 
encadrés et n’est 
payé que ce qui 
est véritablement 
dépensé. C’est une 
politique qui doit 
prioritairement servir 
le tissu économique 

local. Pas question 
de payer la fuite des 
talents, au contraire !

Quelles sont les 
actions spécifiques 
que mène la Région 
pour favoriser 
la mobilité des 
apprentis ?
Elle a voté en 2007 
un règlement 
d’intervention afin de 
mener une politique 
volontariste en la 
matière. Des bourses 
de mobilité ont été 
mises en place, 
s’adressant à quatre 
publics spécifiques : 
les apprentis, 
les stagiaires 
de la formation 
professionnelle, 
les demandeurs 
d’emploi et les 
étudiants du 
sanitaire et social. 
Un appel d’offres 
a désigné la 
plateforme Cap 
mobilité pour 
promouvoir et 
accompagner cette 
politique. 

Comment 
accompagnez-vous 
les institutions pour 
développer leurs 
projets ?
Nous communiquons 
auprès des structures 
sur les bénéfices 
de la mobilité afin 
qu’elles sensibilisent 
par la suite les 
publics éligibles  
aux bourses de  
mobilité. 
Dans chaque 
structure, nous 
identifions un ou 
plusieurs référents 
mobilité qui 
bénéficient d’une 
journée de formation 
à la plateforme. 
L’occasion pour 
eux d’acquérir 
les compétences 
pratiques pour 
monter des dossiers 
et se conformer aux 
principes qualité 
développés par une 
charte régionale. 
Nous les aidons 
également à trouver 
des partenaires à 
travers l’Europe. 

les apprentis 
misent sur la mobilité 

De Bordeaux à Francfort, 

À Pessac, près de Bordeaux, nous avons rencontré 
de jeunes apprentis de retour de mobilité. 
Enthousiastes. 
Célia Coste

Des étoiles plein les yeux. À croire que 
la mobilité a contribué à changer ces 
apprentis en profondeur. Au CFA de 
l’INHNI, organisme de formation du 
secteur de la propreté, de l’hygiène 
et de l’environnement, à Pessac, tout 

près de Bordeaux, deux membres de l’équipe pé-
dagogique montent depuis deux ans un projet vi-
sant à faire partir les apprentis volontaires en Alle-
magne chaque année. Trois semaines pour 
découvrir la vie en entreprise chez nos voisins. 
“Nous avons lancé un partenariat avec des 
confrères à Francfort pour permettre la mobilité de 
nos apprentis. Grâce à une enveloppe de l’agence 

Erasmus+ combinée à des financements régionaux, 
nous couvrons l’intégralité des frais de déplacement 
et d’accueil sur place”, explique Corinne Carrère, 
professeur d’anglais au CFA et référente mobilité. 
Le centre de formation organise au mois de dé-
cembre un séminaire d’une semaine sur place afin 
de repérer les lieux et préparer au mieux le départ 
des jeunes à la fin de l’année. “Nous avons fait le 
choix de la fidélisation avec un pays afin de péren-
niser un partenariat solide. Cela nous permet de 
garantir à nos apprentis la sécurité et l’encadrement 
optimal sur place. La fédération allemande est très 
volontaire et la réputation du pays ainsi que les 
techniques professionnelles dans notre secteur d’ac-

tivité ne sont également pas étrangères à notre 
choix”, confie la directrice du centre, Valérie Cadol. 

Nouvelles perspectives 
Pour pouvoir partir, les jeunes, au-delà de leur mo-
tivation, doivent présenter leur désir de mobilité à 
leur employeur en France afin qu’il accepte l’ab-
sence du site durant le voyage. “Nous nous appli-
quons à faire en sorte que le temps pris sur le travail 
en entreprise soit moindre afin d’encourager les 
employeurs de nos alternants à accepter le départ”, 
reprend la directrice. D’où l’enjeu de mettre en avant 
les bénéfices que les entreprises françaises peuvent 
tirer du départ de leur apprenti. “En Allemagne, le 
travail que nous effectuons est très différent. Nous 
gagnons une perspective nouvelle dans l’exécution 
des tâches”, détaille Élodie, étudiante en BTS au 
CFA. “De retour chez mon employeur, j’ai pu lui ap-
porter quelques idées nouvelles qui ont rapidement 
été prises en compte.” 

“Une expérience exceptionnelle”
Sur place, les jeunes bénéficient d’une semaine de 
cours de langue pour favoriser l’immersion. “Je 
n’aimais pas du tout la langue allemande avant 
de partir. C’est grâce au professeur sur place que 
j’ai totalement changé d’avis. Aujourd’hui, nous 
avons quelques notions, même si sur place on se 
débrouillait plutôt avec l’anglais et la communica-
tion non verbale”, relate Annabella, étudiante en 
bac pro. 

Capitaliser sur l’expérience
Sophie Le Ruyet, coordinatrice à la plateforme 
Cap mobilité Aquitaine, effectue un travail de 
suivi des apprentis afin de leur permettre de ca-
pitaliser sur l’expérience. “Les jeunes, quand ils 
reviennent, sont souvent métamorphosés. Notre 
travail, avec les référents mobilité, consiste à 
leur permettre de mettre en avant cette expé-
rience en aidant à l’auto-évaluation de l’appren-
ti à son retour.” L’intérêt  : permettre au jeune 
d’avoir un argument supplémentaire pour s’in-
sérer sur le marché du travail. Julien, étudiant en 
BTS, l’a d’ailleurs bien compris. “Une lettre de 
recommandation d’un patron allemand vaut en 
Europe tout l’or du monde !” •

chiffres-clés

Bénéficiaires de la bourse  
régionale en 2014-2015 

1 000 apprentis  

Montant de la bourse régionale 
par apprenti 
400 euros 

Répartition type  
du financement 

pour 1 euro 
versé par la Région, 

2 euros sont versés par l’Europe 
et 2 euros par des partenaires,  

les familles, etc.)
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professionnels
représentant 

750 
entreprises ou 

administrations, 
des chercheurs,  

des universitaires, 
et des acteurs  

de la formation 
représentant  
l’offre et son 
financement.

Le Garf, 

800

l’innovation par la formation 
Stimuler
Le Groupement des acteurs et responsables de formation  
a célébré son 60e anniversaire à l’occasion de ses Entretiens  
de la formation professionnelle, les 4 et 5 décembre. Pas question  
de se sentir vieux : le Garf a mis l’accent sur l’innovation. 
Célia Coste 

Pour que les collaborateurs vivent et 
travaillent ensemble” 

cessairement, selon le président de la FFP, 
porter un regard critique sur la délivrance 
de l’apprentissage. “Nous n’avons pas en 
France une grande culture de l’évaluation. 
D’où l’intérêt d’impliquer les managers dans 
le constat des compétences acquises par 
les salariés après leur formation.” 

Répondre aux besoins d’adaptation 
Chez Danone, c’est un sujet que l’on traite 
depuis longtemps. “Nous avons besoin 
d’avoir de la visibilité sur les compétences 
à faire émerger”, explique le responsable 
formation du groupe, Thierry Bonetto. Par-
tant du constat que la révolution digitale 
et les évolutions constantes qui nous en-
tourent favorisent une complexité gran-
dissante, Danone s’est dotée d’outils pour 
y répondre. 
“Le « learning » possède un rôle clé pour 
que les collaborateurs vivent et travaillent 
ensemble. C’est dans cette optique que 
nous avons mis en place le dispositif « One 
learning a day ». Nous sommes partis du 
constat que beaucoup de ce que nous ap-
prenons aujourd’hui sera inutile demain. La 
formation traditionnelle n’est donc plus 
suffisante. Notre stratégie repose sur la 
multiplication des occasions d’apprentis-
sage. En nous appuyant sur le modèle  
« 70-20-10 », nous amenons nos salariés 
à acquérir de nouveaux savoirs tous les 
jours et de manière multi-modale.”

“ L’Europe ne peut se démar-
quer que par l’innovation. 
Les entreprises doivent dès 
à présent saisir les opportu-
nités qu’offrent les mutations 
économiques pour devenir 

plus compétitives et monter en gamme.” 
Olivier Duverdier, président du comité 
Open innovation au Medef, pose le constat 
en ces termes. L’innovation est devenue un 
enjeu crucial. Mais comment faire en sorte 
de capitaliser sur cette dernière grâce à la 
formation ? C’était tout l’enjeu des discus-

sions organisées dans le cadre des Entre-
tiens de la formation professionnelle du 
Garf (Groupement des acteurs et respon-
sables de formation). 
Pour Marie-Ange Andrieux, directrice de la 
tribune Sciences Po de l’économie de l’im-
matériel, l’innovation ne se fera pas sans 
miser sur le capital humain de l’entreprise. 

“Le capital immatériel de l’entreprise est 
devenu une nouvelle source de richesse et 
un facteur de compétitivité. Il représente 
de 7 à 8 % du PIB dans les pays comme la 
France, la Belgique ou l’Allemagne.” C’est 
pourquoi il “doit émerger par la stratégie 
de l’entreprise, par l’investissement forma-
tion, par la gouvernance, par la commu-
nication, par l’innovation en faveur de 
l’intelligence collective, par le manage-
ment, par la mesure de l’immatériel et, 
enfin, par la mise en place d’un finance-
ment équitable.” 

“Un véritable levier de compétitivité”
D’où l’intérêt, selon Jean Wemaëre, pré-
sident de la Fédération de la formation 
professionnelle, d’utiliser la formation 
comme un outil d’innovation. “La loi du 
5 mars 2014 a fait entrer la formation dans 
un nouveau paradigme. Il faudra la consi-
dérer demain comme un investissement en 
faveur de l’innovation. Pour ce faire, il est 
nécessaire de valoriser les contenus et le 
temps passé en apprentissage.” Afin de 
tirer au mieux profit de la formation des 
collaborateurs, les entreprises devront né-

Les administrations, elles aussi 
S’adapter n’est pas l’apanage des grandes 
entreprises. Les administrations sont elles 
aussi confrontées à de nouveaux défis qui 
les poussent à innover par la formation. 
C’est le cas de la Caisse d’allocations fa-
miliales de Gironde, qui pour faire face 
aux difficultés rencontrées par le person-
nel d’accueil, a dû innover avec des for-
mations nouvelles permettant de détecter 
les évolutions du métier. 
“Les travailleurs sociaux sont confrontés, 
à cause de la crise et de la complexifica-
tion de la politique familiale, à des 
contraintes de plus en plus grandes. Le 
développement de situations difficiles de 
contact entre nos agents et certains pu-
blics nous a poussés en 2014 à créer une 
formation à l’analyse de la pratique afin 
de clarifier les objectifs”, explique Cécile 
Goujon, responsable formation de la Caf 
Gironde. 
“Le travail a été mis en place dans le 
cadre de séances d’échange sur la base 
du volontariat. C’est encore aujourd’hui 
au stade de l’expérimentation mais nous 
souhaitons, si cela fonctionne, l’étendre 
à l’intégralité des acteurs de la Caf.” •

Qui ?
Les entreprises 
européennes doivent se saisir 
de l’innovation en matière de 
formation professionnelle pour 
gagner des parts de marché.  

Pourquoi ?
La loi du 5 mars 2014 
reconnaît la formation 
professionnelle comme un 
levier de compétitivité.

Où ?
L’Europe tout entière.  

Combien ? 
Le capital immatériel 
représente 7 % du PIB des pays 
européens.

La solution

Le “70-20-10” 
un Modèle Imaginé par Morgan 
McCall, Robert W. Eichinger et 
Michael M. Lombardo

 Le développement  
des compétences 
s’effectuerait de  

la manière suivante : 

 70 % sur le poste  
de travail

20 % par  
les interactions 

entre collègues  
et managers 

 et 10 % par 
la formation 

formelle

Alexis Hluszko, président du Garf
Une “communauté de métiers” dans les entreprises au service de leur “investissement le plus durable” : 

le développement des compétences
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 responsable formation  
du groupe Danone  

Thierry Bonetto  



ItinéraireInnovation

D’infos+
http://soozenesthetique.e-monsite.com .fr

C’est une nouvelle manière de 
penser le fonctionnement de 
l’entreprise. Netexplorateur 
est l’observatoire des ten-

dances digitales et numériques telles que 
Twitter. “77 % des Français estiment le web 
décisif pour le développement de leur car-

rière. Cela impacte le fonc-
tionnement des entreprises, 
qui passent d’une matrice 
descendante et fondée sur la 
subordination à une logique 
en réseau, avec des équipes 
disséminées. Ce qui change 
en profondeur la formation 
professionnelle”, explique 
Thierry Happe, cofondateur 
de Netexplorateur.

Apprendre sans se former... 
Certaines applications per-
mettent de détenir des savoirs 
directement opérationnels, 
sans passer par une dé-
marche classique de forma-
tion. Ainsi “Word Lens”, rache-
tée en 2014 par Google, qui 
non seulement lit mais aussi 
traduit automatiquement un 
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Comme souvent, le plus dur aura 
finalement été de sauter le pas...”  

Évoquant une forme de neutralité 
bienveillante de la part du 
Fongecif, elle apprécie d’avoir été 
avertie des risques encourus sans 
jamais avoir été pour autant 
découragée. À la clé de sa 
motivation, le bien nommé  
Söo Zen...  
Nicolas Deguerry 

nouvelle carrière, Chantal Menasri savoure et ne 
regrette en rien les efforts consentis.
Bien au contraire, elle s’amuse d’être devenue à 
son tour un relais d’information sur le congé indi-
viduel de formation : “On n’imagine pas à quel 
point de nombreuses personnes désirent évoluer 
et faire des formations... je les renseigne !” 
Comme souvent, le plus dur aura finalement été 
de sauter le pas. Qu’il s’agisse du proche entourage 
ou de son employeur qui ne prédisait guère de 
succès à son entreprise, l’esthéticienne en herbe 
aura avant tout dû croire en elle-même pour aller 
jusqu’au bout de l’aventure. •

“ Même si je n’en vis pas encore, c’est 
une véritable bouffée d’oxygène 
qui m’a permis d’avancer !”, lâche 
Chantal Menasri. À 59 ans, cette 
Aixoise respire la bonne humeur et 
paraît plus motivée que jamais.  

Il n’en a pourtant pas toujours été ainsi. 
Entrée dans la grande distribution voici une tren-
taine d’années sur un poste de secrétaire, elle a 
progressivement évolué vers une fonction de res-
ponsable commerciale affectée à la gestion des 
stocks. Jamais menacée dans son emploi, elle sent 
cependant la routine l’envahir, jusqu’à engager en 
2008 un bilan de compétences. Accompagnée 
par le Fongecif Provence-Alpes-Côte d’Azur, elle 
mûrit alors un projet de reconversion qui débouche 
sur un congé individuel de formation destiné à 
l’obtention du CAP d’esthétique.

Devenue à son tour un relais d’information 
Objectif : se mettre à son compte. Soutenue par 
son conseiller, elle bénéficie d’un accompagne-
ment à la création d’entreprise qui l’amène à consi-
dérer avec prudence sa nouvelle orientation. Et 
plutôt que de démissionner, choisit d’adopter le 
statut d’auto-entrepreneur pour se lancer. 
À la suite d’un arrangement avec son employeur, 
elle conserve trente heures réparties en matinées 
et consacre désormais après-midis et samedis à 
prodiguer soins esthétiques et massages à domi-
cile. Si elle n’exclut pas de réduire peu à peu son 
activité salariée, elle apprécie aujourd’hui une 
forme de complémentarité entre son emploi his-
torique et sa passion, l’un finançant l’autre. 
Une double activité professionnelle et un plein 
temps qui en vaut deux, mais un bien-être décuplé : 
qu’il s’agisse de sa période de formation, de sa 
découverte du métier d’entrepreneur ou de sa 

Chantal Menasri 
agent double, option bien-être

bio
   de secrétaire à 

responsable 
commerciale 

dans la grande 
distribution

2008
bilan de 

compétences

2010
congé individuel 

de formation, 
accompagnement 

à la création 
d’entreprise et 

lancement  
de Söo Zen

en complément de la formation 
L’innovation numérique,

D
R

Certaines innovations comme les “Mooc” se substituent à des cursus 
classiques, mais ils renforcent le rôle stratégique que tiendra la 
formation dans l’entreprise de demain. C’est l’un des principaux 
enseignements des Entretiens du Garf, le 5 décembre dernier.  
Cédric Morin 

Les membres du Garf 
accompagnent les 

stratégies industrielles 
et humaines de leurs 

organisations

texte figurant sur une photo de smart-
phone. De son côté, “Wearable behavior 
navigation” accompagne pas à pas l’uti-
lisateur dans une tâche qu’il ne connaît 
pas, et cette technologie a été utilisée par 
Total pour la maintenance et la réparation 
de machines par des néophytes. “Ces nou-
veautés seront complémentaires, en per-
mettant de consacrer les budgets forma-
tion à des tâches plus complexes”, souligne 
Thierry Happe. 
Au rang des nouveautés numériques qui 
pourraient changer en profondeur la for-
mation, il faut citer l’écran “Multi touch 
wall”. Un réseau social événementiel qui 
permet à différents collaborateurs d’inter-
venir simultanément sur un même “mur”, 
pour une formation à distance. Il faut aus-
si compter avec les outils qui favorisent le 
transfert de connaissances, comme  
 “Coffee who”, une application qui sélec-
tionne les collaborateurs qui ont tout inté-
rêt à se rencontrer. De son côté, “Silk road 
point” permet de comptabiliser les salariés 
les plus influents sur les réseaux sociaux 
internes ou externes à l’entreprise, et 
d’avoir une cartographie des compétences 
individuelles, indépendamment des posi-
tions hiérarchiques... •
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QUI ?
Netexplorateur, l’observatoire  
des tendances numériques et digitales.

Pourquoi ?
Certaines applications permettent de 
détenir des savoirs directement 
opérationnels, sans passer par une 
démarche classique de formation.

Où ?
La Toile. 

Combien ? 
77 % des Français estiment internet 
décisif pour le développement de leur 
carrière. Ce qui modifie en profondeur la 
formation professionnelle. 

La solution



Lu, vu, entendu
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 Publication 
Guide pratique des Mooc 

Les Mooc, cours en ligne accessibles à tous, sont 
dispensés par des universités et des écoles du 

monde entier. Aujourd’hui, les internautes 
“s’inscrivent par millions” pour acquérir de 

nouvelles compétences ou approfondir leurs 
connaissances, sans contrainte de temps ou de 

lieu. L’ouvrage se propose de les guider à travers 
quelque 2 500 Mooc disponibles : comment 

choisir un cours, où s’inscrire, comment participer, 
quels pièges éviter, comment valoriser sa réussite à 

un Mooc ? 

 Publication 
100 exercices et études de cas  
pour la formation 
Pour ceux qui cherchent à enrichir ou à renouveler 
leurs formations, Lionel Bellenger et Philippe 
Pigallet ont sélectionné 100 cas et exercices pour 
leur intérêt pédagogique, celui de leurs corrigés et 
des conseils dispensés. Tous les exercices sont issus 
de la collection “Formation permanente” d’ESF 
éditeur. Les formateurs pourront directement les 
exploiter dans le cadre de leurs animations. 

 Sur le web 
Pôle emploi, ne quittez pas ! 
Un film de Philippe Nora. Dans une agence Pôle 
emploi du 93, une équipe de 40 agents répond  
à 4 000 demandeurs d’emploi. Samia, Corinne, 
Thierry, Zuleika soutiennent et surveillent, suivent 
leurs directives, y compris en termes de 
communication, trouvent du travail là où souvent  
il n’y en a pas... C’est la vie d’une équipe qui a 
“intégré l’impossible à son quotidien”. 

D’infos+
www.esf-editeur.fr 

D’infos+
http://vimeo.com/110375099

 Publication 
Guide des secteurs qui recrutent  

Une “réponse concrète” au paradoxe d’un marché 
du travail qui connaît à la fois chômage de masse 

et emplois non pourvus, ainsi Philippe Salles, 
directeur général du CIDJ (Centre d’information et 

de documentation jeunesse), introduit-il l’édition 
2015 du Guide des secteurs qui recrutent. 146 pages 

pour présenter plus de 60 secteurs porteurs, 
quelque 280 métiers et 250 entreprises. 

D’infos+
www.cidj.com 

D’infos+
www.eyrolles.com 

Lionel Bellenger 
et Philippe Pigallet, 
ESF éditeur, 2014

CIDJ
édition 2014-2015

Gilles Daïd
et Pascal Nguyên

édition Eyrolles, 2015



L’offre complète  
édition 2015

289 € HT
les 2 volumes + internet 

+ site mobile

Centre Inffo - 4, avenue du Stade-de-France, 93218 Saint-Denis-La Plaine cedex  
Téléphone : 01 55 93 92 04 ou 01 55 93 91 91 - Télécopie : 01 55 93 17 28

Tout le droit de la formation traité  
par nos experts juridiques
- �indispensable pour maîtriser la complexité des dispositifs de formation

- �actualisé en permanence pour tout savoir des évolutions réglementaires

- opérationnel pour sécuriser les démarches à chacune des étapes-clés 

- �interactif avec l’assistance juridique pour poser une question inhérente 
aux Fiches pratiques

Nouvelle réforme de la formation, soyez opérationnel
avec les Fiches pratiques de la formation continue 

le guide de référence et son site Internet

www.centre-inffo.fr
http://boutique.centre-inffo.fr


